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Texte de la question

Mme Jacqueline Maquet attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des salariés en
contrat unique d'insertion (CUI) recrutés sur les emplois de vie scolaire (EVS). Les EVS occupent diverses
fonctions au sein de l'éducation nationale, leur mission principale étant d'apporter une aide administrative à la
direction d'école, tâche indispensable pour le bon fonctionnement d'un établissement. Cette aide avait
considérablement diminué sous la précédente mandature où deux tiers des contrats des employés de vie scolaire
dont les contrats venaient à échéance fin novembre 2010 ne furent pas reconduits. Le Gouvernement actuel a
annoncé le renouvellement de 15 000 contrats aidés à la rentrée 2012. Ainsi, les salariés en CUI n'ayant pas atteint
la durée maximale juridique des 24 mois souhaitent légitimement voir leur contrat reconduit à la rentrée prochaine.
Dans le même temps, le Gouvernement a pris l'engagement de créer de nouveaux emplois d'auxiliaires de vie
scolaire (AVS) pour permettre une meilleure couverture des besoins d'accompagnement des élèves en situation de
handicap. Cependant, il conviendrait que cela ne se fasse pas au détriment de l'aide administrative aux directeurs
d'école dont les tâches et les responsabilités se multiplient. C'est pourquoi elle lui demande quelles mesures compte
prendre le Gouvernement afin de reconduire les EVS sous CUI qui n'ont pas épuisé la durée maximale des 24 mois
et de quelle façon il compte assurer de façon pérenne le maintien de ces mêmes EVS auprès des directeurs d'écoles
et des équipes enseignantes.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement est pleinement déterminé à consolider les dispositifs d'aide administrative et éducative mis en
oeuvre dans les écoles et les établissements scolaires. L'école de la République remplit ses missions grâce
notamment au concours des personnels non-enseignants recrutés par contrat, qui accomplissent des tâches
importantes pour la vie des établissements. Pour la rentrée 2013, le Gouvernement a décidé le renouvellement de
12 000 contrats uniques d'insertion qui arrivaient à leur terme, mais également le recrutement de 30 000
contractuels supplémentaires. Parmi ces derniers, 12 000 agents vont venir renforcer la présence des adultes dans
les collèges et les lycées qui en ont le plus besoin, 10 000 emplois vont être pourvus sur des fonctions de soutien
administratif et éducatif auprès des directeurs d'école, et 8 000 personnes se destinent à l'accompagnement des
élèves en situation de handicap. Tous bénéficieront d'une formation afin de faciliter leur insertion professionnelle
ultérieure. À l'heure où la priorité accordée à la jeunesse se traduit, non seulement dans les textes, mais désormais
sur le terrain, le ministère de l'éducation nationale veillera à ce que ces nouveaux personnels trouvent toute la place
qu'ils méritent au sein de l'éducation nationale.
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